
Rapport de la commission de l’informatique et de la communi-
cation chargée d’examiner la proposition du Conseil adminis-
tratif du 14 juillet 2004 en vue de l’ouverture d’un crédit de 
4 088 270 francs destiné à la réalisation de différents projets de
systèmes d’information et de communication prévus dans le plan
informatique quadriennal 2004 (PIQ 2004).

Rapporteuse: Mme Hélène Ecuyer.

La commission s’est réunie les 25 octobre et 15 novembre 2004, sous la prési-
dence de M. Christian Zaugg. Les notes de séances ont été prises par Mme Julie de
Dardel, que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

Préambule et historique

Cette proposition est destinée à assurer le financement des projets intégrés au
plan informatique quadriennal (PIQ). Le PIQ fait partie du 20e programme finan-
cier quadriennal (PFQ) qui permet d’assurer le financement des crédits d’inves-
tissement relatifs aux systèmes d’information et de communication de l’adminis-
tration municipale, dans le cadre d’une enveloppe de 4 millions de francs. Depuis
1995, une tranche annuelle du PIQ est votée chaque année par le Conseil munici-
pal. Depuis 1998, il est complété par une part de l’enveloppe de 700 000 francs
consacrée au système d’information concernant le Conseil municipal; pour 2004,
ce crédit est de 100 000 francs.

Séance du 25 octobre 2004

Audition de M. Pierre Muller, maire de la Ville de Genève, chargé du départe -
ment des finances et de l’administration générale, accompagné de MM. Robert
Rapin, directeur de l’Administration générale, et Eric Favre, directeur de la
Direction des systèmes d’information (DSI)

M. Eric Favre distribue un document complémentaire détaillé et présente la
proposition PR-359. Il expose les différentes demandes contenues dans cette pro-
position. Ces demandes sont relatives aux infrastructures et au parc informatique
à renouveler tous les cinq ans, aux besoins liés aux nouveaux postes de collabora-
teurs figurant au budget 2005 et, enfin, aux études et projets. Il explique que ces
derniers ont été classés selon les priorités de l’administration municipale à partir
des cinq indicateurs suivants, dans l’ordre d’importance (le premier est le plus
élevé):
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1. la priorité pour l’administration (les demandes qui touchent l’ensemble de
l’administration possèdent une pondération plus élevée que celles qui ne
concernent que quelques services, voire un seul); 

2. la qualité de la demande et les justifications l’accompagnant;

3. la charge de travail pour l’administration;

4. l’opportunité de la demande (les demandes relatives à un projet en cours ont
reçu une pondération plus élevée que les nouveaux projets);

5. les risques encourus.

Différentes questions sont posées par les membres de la commission de
l’informatique et de la communication.

Concernant les risques encourus, M. Eric Favre répond qu’il s’agit de risques
concernant la surcharge de travail pour les utilisateurs du service. Il explique,
s’appuyant d’un tableau, la classification des demandes selon les indicateurs et
les résultats obtenus. Ainsi, au départ, le crédit pour cette proposition PR-359
s’élevait à plus de 8 millions de francs. Après un examen par le groupe système
d’information et de communication (SIC), il a été réduit de moitié afin de respec-
ter la planification prévue. Des demandes d’écrans de 20 pouces pour les archi-
tectes n’ont pas été retenues, des standards moins élevés ayant été jugés suffi-
sants; d’autres ont été écartées parce qu’elles étaient insuffisamment justifiées ou
trop exigeantes. Le projet de bornes d’informations dans les cimetières a été
ramené à une dimension plus modeste. 

Le SIC est composé de représentants de tous les départements de l’adminis-
tration municipale et de tous les niveaux; ce ne sont pas forcément des directeurs
ou des chefs de service. 

Un commissaire s’étonne de l’évolution régulière des crédits des différents
PIQ.

M. Eric Favre fait remarquer que cette évolution est linéaire et correspond 
à l’augmentation des outils informatiques pour l’administration, outils toujours
plus sûrs.

Ce même commissaire aimerait savoir si tous les services sont équipés conve-
nablement.

M. Pierre Muller répond que, effectivement, tous les services sont équipés
convenablement, mais que les besoins sont différents selon les services. 

Selon M. Eric Favre, 60% du personnel municipal est doté de matériel infor-
matique. M. Pierre Muller précise ce chiffre qui comprend des personnes qui uti-
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lisent très peu l’informatique, comme les agents municipaux ou le personnel de la
voirie. Il ajoute que le groupe SIC connaît l’état du parc informatique et veille à
une certaine équité entre les services.

Un commissaire s’interroge sur le total des demandes s’élevant, avant exa-
men par le SIC, à plus de 8 millions de francs, pour savoir s’il varie d’une année à
l’autre, et sur les systèmes d’exploitation utilisés. 

M. Eric Favre lui répond que cette somme peut beaucoup varier d’une année à
l’autre, notamment en fonction des délais de retour des demandes des services.
Les principaux systèmes d’exploitation utilisés sont: à 87,1% Windows 2000,
4,9% MacOS, 3,2% Windows XP, 3% Windows 95-98, 1,2% Windows NT4 et
0,6% de divers. Les systèmes MacOS sont principalement utilisés par les gra-
phistes et les collaborateurs du Muséum. Les anciens systèmes Windows sont
progressivement remplacés par Windows 2000. Windows XP sert surtout à effec-
tuer des tests.

Un commissaire remarque une somme de 26 700 francs allouée au Service de
la mobilité, alors que les nouvelles tâches de ce service ne devaient pas entraîner
de frais supplémentaires.

M. Favre explique que l’attribution d’une nouvelle mission entraîne l’achat
de nouveaux logiciels. 

Des questions sur le ratio imprimante/postes de travail qui est, en moyenne,
de deux postes pour une imprimante sont posées. 

M. Eric Favre explique que la quantité d’imprimantes dépend, entre autres, de
la disposition des locaux: certains espaces se prêtent mieux au partage des impri-
mantes. Il ajoute qu’il n’est pas aisé de toujours devoir se déplacer pour utiliser
une imprimante. Un poste peut également être équipé d’une imprimante pour des
raisons de confidentialité. 

De nombreuses autres explications et précisions étant demandées sur les dif-
férents types d’imprimantes, un document détaillé, «Plan informatique quadrien-
nal 2004 – Annexe: renouvellement des imprimantes», est joint au présent rap-
port (cf. annexe).

Après le départ de MM. Pierre Muller, Robert Rapin et Eric Favre, un premier
tour de table est effectué.

Un commissaire socialiste constate que la proposition a été excellemment
présentée et défendue par les services de la DSI. Il rappelle que c’est une décision
politique et que c’est le Conseil administratif qui soumet cette proposition par
l’intermédiaire de la DSI. Il indique que le groupe socialiste soutiendra cette pro-
position.
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Un membre du groupe des Verts annonce qu’il suivra la position des socia-
listes. Il signale que le travail fourni par la DSI s’améliore chaque année. Il
déclare encore qu’il s’agit d’un sujet très technique et que les Verts souhaitent
continuer à faire confiance à la DSI et qu’ils voteront le PIQ 2004.

Le représentant démocrate-chrétien indique que son groupe n’est pas à l’unis-
son. Il se dit choqué par le ratio imprimante/postes de travail qui est d’une impri-
mante pour deux ordinateurs. Il s’étonne que des collaborateurs ne veulent pas se
lever de leur bureau. Il rappelle que les imprimantes n’évoluent pas aussi vite que
les ordinateurs et qu’il n’est donc pas nécessaire d’en changer aussi souvent. Il
propose donc une réduction de 50% des imprimantes, soit une économie de 
241 550 francs. Il se dit en outre surpris qu’une somme de 26 700 francs soit attri-
buée au Service de la mobilité, qui ne devait impliquer aucuns frais. Il propose
donc également la suppression de cette dépense.

Un commissaire libéral se réjouit de la qualité des documents présentés. Il
affirme que, dans ce genre de décisions difficiles, on doit prendre le pari que
l’analyse a été bien faite. Il constate que le PIQ ne croît pas d’année en année,
mais regrette qu’il ne diminue pas. Il annonce que le groupe soutient la proposi-
tion, sous réserve des amendements évoqués.

Le représentant radical, qui s’exprime au nom de son groupe, félicite égale-
ment la DSI pour la qualité de son travail. Il rappelle néanmoins que ce crédit de 
4 millions est attribué chaque année et qu’il serait nécessaire d’effectuer des audi-
tions afin de clarifier les travaux de la commission chargée de l’élaboration de
cette enveloppe. Il constate toutefois que les différents départements ont pu
défendre leurs priorités, même si on peut émettre des doutes sur celles-ci. Il
indique que le groupe radical suivra la proposition, sous réserve des amende-
ments proposés par le Parti démocrate-chrétien.

Un membre de l’Union démocratique du centre annonce que son groupe
accepte le PIQ 2004, sous réserve des amendements du Parti démocrate-
chrétien.

La représentante du Parti du travail déclare faire confiance à la DSI qui a fait
du bon travail. Elle constate que les critères d’attribution sont clairs et que seul le
strict nécessaire a été retenu. Elle ajoute, au sujet des imprimantes, qu’il faut faire
confiance à l’évaluation des locaux effectuée par la DSI et rappelle encore que
l’acquisition des imprimantes a déjà diminué. Son groupe soutiendra cette propo-
sition.

Le président s’exprime pour l’Alliance de gauche (SolidaritéS et Indépen-
dants) et réitère les félicitations pour l’excellent travail effectué en amont par la
DSI. Il rappelle que les propositions ont fait l’objet d’un tri serré par M. Favre qui
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n’a d’ailleurs lui-même pas d’imprimante. Il comprend la préoccupation du
représentant du Parti démocrate-chrétien, mais répète qu’il est persuadé que le
travail a été bien fait.

Le représentant du Parti démocrate-chrétien explique que son amendement
est une question politique de principe. Il affirme qu’un tel achat est une incitation
à la consommation de papier. Il précise que l’achat d’une imprimante pour quatre
ordinateurs constituerait un signal clair en faveur de l’Agenda 21.

Une membre du groupe des Verts déclare que réduire le nombre d’impri-
mantes de moitié est arbitraire. Elle ajoute qu’il aurait fallu demander plus de pré-
cisions à M. Favre sur la répartition de ces imprimantes et propose de remettre le
vote à une prochaine séance.

Le vote, après consultation de la commission, est reporté à une séance ulté-
rieure.

Séance du 15 novembre 2004

Lors de cette séance, la commission, profitant de la présence de MM. Eric
Favre et Robert Rapin, demande encore quelques éclaircissements sur le ratio
imprimante/postes de travail. Le document fourni (cf. annexe) appelle de nou-
velles questions.

Selon un commissaire, la DSI est très performante, alors que d’autres services
ne suivent pas. 

M. Favre rappelle que les collaborateurs de la DSI sont des gens du métier,
ayant une culture de travail particulière. Il explique également que la topographie
des lieux a une influence importante: les bureaux isolés demandent plus d’impri-
mantes que des locaux ouverts comme ceux de la DSI. Les demandes d’impri-
mantes individuelles répondent aussi à un souci de préserver la confidentialité. 

Un commissaire aimerait savoir si l’achat d’imprimantes couleur n’incite pas
les collaborateurs à imprimer leurs e-mails en couleur. 

La réponse est que les bureaux sont souvent équipés, selon les besoins, d’une
imprimante noir et blanc et d’une imprimante couleur.

Une question est posée sur les 96 postes et 75 imprimantes du Conseil muni-
cipal. 

M. Eric Favre répond que 80 postes sont destinés aux conseillers municipaux;
le fait que certains n’aient pas désiré d’imprimante explique le nombre inférieur
de celles-ci.
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Un autre commissaire se renseigne sur les conséquences d’une diminution
éventuelle du ratio imprimantes/postes de travail. 

M. Eric Favre explique que la part d’imprimantes individuelles est négli-
geable; une telle décision pourrait entraver le renouvellement des postes. Il fau-
drait mieux améliorer ce ratio en douceur, en prévision du prochain PIQ, et non
pas brutalement. De gros efforts ont déjà été effectués. Il ajoute que ce choix est
politique et qu’il appartient à la commission et au Conseil municipal.

Diverses propositions telles que diminution d’imprimantes de groupe, en aug-
mentant leur nombre d’utilisateurs sont émises. 

M. Robert Rapin remarque qu’il ne faut pas franchir les limites raisonnables
de l’organisation rationnelle du travail. Il cite l’exemple des économiseurs
d’énergie qui font perdre du temps à cause du temps de préchauffage de la
machine. Si le temps perdu est plus important que l’éventuelle économie d’éner-
gie ou gain financier, la démarche n’est pas très rationnelle.

Après ces différentes explications, le président remercie MM. Eric Favre et
Robert Rapin et propose de faire un tour de table avant de passer au vote.

Le représentant du groupe démocrate-chrétien propose un premier amende-
ment demandant de supprimer le crédit de 26 700 francs prévu pour le Service de
la mobilité, dans la mesure où le magistrat avait garanti que ce service n’engen-
drerait aucuns frais supplémentaires. 

Il soumet également un deuxième amendement relatif aux imprimantes.

Il rappelle que le PIQ 2001 s’élevait à 3 millions de francs et qu’il a passé à 
4 millions de francs. MM. Robert Rapin et Eric Favre ont simplement indiqué que
le PIQ a été revu à la hausse, sans autre justification. Cette augmentation de 1 mil-
lion est donc arbitraire. Il signale que ces derniers ont insisté sur la question de la
culture d’entreprise. Il constate à cet égard que la DSI et le Service de l’énergie,
habitués aux économies dans l’informatique, sont particulièrement performants.
Comme l’a dit M. Favre, il s’agit soit de modifier ces habitudes en douceur, soit
de donner un signal clair aux différents services. Il précise que ce signal ne peut
être donné par le Conseil municipal qu’en agissant sur ce crédit. Il propose donc
de réduire le nombre d’imprimantes individuelles de 80 à 40 et de réduire de moi-
tié le montant consacré aux imprimantes de groupe, afin d’augmenter le nombre
d’utilisateurs par machine; on soustrait ainsi au total 241 550 francs.

Une commissaire du groupe des Verts présente un autre amendement. Elle
estime que réduire le budget concernant les imprimantes de moitié est arbitraire,
mais rappelle que les Verts sont favorables aux économies de papier et d’énergie.
Elle propose une réduction de 25% sur les imprimantes noir et blanc indivi-
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duelles, soit 10 000 francs, et une autre de 25% sur les imprimantes couleur A4,
soit 36 550 francs. Les imprimantes de groupe noir et blanc ainsi que les impri-
mantes couleur de plus grands formats sont préservées.

Un membre du groupe libéral pense que ce n’est pas le rôle de la commission
d’imposer un nombre d’imprimantes à la DSI. Il propose un amendement global
de 250 000 francs; ainsi, la DSI pourra ensuite se déterminer sur la répartition des
machines.

Un commissaire socialiste trouve l’amendement des Verts plus raisonnable.
La proposition libérale est arbitraire; avec de tels raisonnements, la totalité des
imprimantes pourrait être supprimée pour faire des économies. 

Un représentant de l’Union démocratique du centre fait confiance aux spécia-
listes de la DSI, qui sont les seuls à détenir toutes les informations. Il présente
également un amendement d’une diminution de 50 000 francs pour montrer un
signal clair, sans sabrer aveuglément dans ce crédit.

Le représentant du groupe démocrate-chrétien affirme que l’amendement
proposé par les libéraux de 250 000 francs n’est pas plus arbitraire que l’augmen-
tation du PIQ de 3 millions de francs à 4 millions de francs; il maintient son
amendement.

Une commissaire des Verts se rallie à la proposition d’un amendement propo-
sant une diminution de 50 000 francs et suggère de mentionner le type d’impri-
mantes concerné.

Le président, qui s’exprime au nom de l’Alliance de gauche (SolidaritéS et
Indépendants), déclare rejoindre l’amendement des Verts qui s’inscrit dans les
objectifs de l’Agenda 21. Il ajoute qu’il est insensé d’amputer de 250 000 francs
ce crédit de la DSI; une telle décision pourrait mettre ce service en difficulté. 

Votes

Le président propose de voter les différents amendements.

1. Réduction globale de 250 000 francs, amendement proposé par le Parti libé-
ral. Cet amendement est refusé par 6 non (1 AdG/SI, 2 S, 2 Ve, 1 UDC), 4 oui
(3 L, 1 DC) et 1 abstention (UDC).

2. Réduction de 241 550 francs, amendement proposé par le Parti démocrate-
chrétien. Cet amendement est refusé par 6 non (1 AdG/SI, 2 S, 2 Ve, 1 UDC),
3 oui (2 L, 1 DC) et 2 abstentions (1 UDC, 1 L).

3. Réduction de 50 000 francs, amendement proposé par les Verts. Cet amende-
ment est accepté à l’unanimité des 11 membres présents.
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4. Réduction de 26 700 francs au Service de la mobilité, amendement proposé
par le Parti démocrate-chrétien. Cet amendement est accepté par 6 oui 
(2 UDC, 3 L, 1 DC) contre 5 non (2 S, 2 Ve, 1 AdG/SI).

5. Vote final de l’arrêté amendé, s’élevant à 4 011 570 francs (réduction de 
76 700 francs). L’arrêté amendé est accepté par 10 oui (1 AdG/SI, 2 S, 2 Ve, 
2 UDC, 3 L) et 1 abstention (DC).

PROJET D’ARRÊTÉ AMENDÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
4 011 570 francs destiné à la réalisation de différents projets de systèmes d’infor-
mation et de communication prévus dans le plan informatique quadriennal 2004
(PIQ).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 4 011 570 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
4 annuités qui figureront au budget de 2006 à 2009.

Annexe: plan informatique quadriennal 2004 – Annexe: renouvellement des
imprimantes 
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